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NOTIFICATION 

1. Les co-procureurs notifient par la presente a la Chambre de premiere instance (la 

« Chambre ») leur intention de demander Ie reexamen des termes de 1'« Ordonnance de 

disj onction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur» (l'« Ordonnance») 1. Ils 

deposeront leurs conclusions a cette fin Ie lundi 3 octobre 2011 , demandant a la Chambre d'user 

de son pouvoir discretionnaire afin de reexaminer son Ordonnance pour les motifs resumes ci

dessous. 

2. Par Ordonnance du 22 septembre 2011, la Chambre a prononce la disjonction des 

poursuites dans Ie dossier nO 002 en plusieurs proces distincts devant se solder chacun par une 

condamnation ou un acquittement2
. Il est prevu que Ie premier proces sera limite a l'examen des 

domaines ou faits suivants : 

a) Les questions que la Chambre avait deja designees comme devant reI ever de la 

premiere phase du proces, a savoir la structure du Kampuchea democratique, les 

roles joues par les accuses avant et pendant Ie gouvemement du Kampuchea 

democratique, et les politiques du Kampuchea democratique dans les «domaines 

vises dans la Decision de renvoi» (les « questions de la premiere phase ») ; 

b) Les faits allegues se rapportant aux deplacements de population de Phnom Penh 

(relevant de la phase 1) et des zones Centrale (ancienne zone Nord), Sud-Ouest, 

Ouest et Est (relevant de la phase 2) ; 

c) Les faits qualifies de crimes contre l'humanite, comprenant Ie meurtre, 

l'extermination, la persecution (saufpour motifs religieux), les transferts forces et 

les disparitions forcees, dans la mesure OU ces crimes relevent des phases 1 et 2 

des deplacements de population3
. 

3. L'Ordonnance exclut du premier proces les domaines ou faits suivants : 

a) L'ensemble des cooperatives, camps de travail, centres de securite et sites 

d' execution; 

I E124« Ordonnance de disjonction en application de Ia regIe 89 ter du Regiement interieur », 22 septembre 2011. 
2 Ibid., par. 6. 
3 Ibid. , par. 1, 5 et 7. 
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b) Tous les faits se rapportant aux deplacements de population de la zone Est, dans 

la mesure OU ils relevent de la phase 3 ; 

c) Les crimes de genocide, Ie crime contre l'humanite de persecution pour des 

motifs religieux et les violations graves des Conventions de Geneve de 19494
. 

4. Les co-procureurs reconnaissent pleinement la necessite de disjoindre les poursuites dans 

Ie dossier nO 002 et s'en remettent it l'autorite de la Chambre pour rendre it cette fin les 

ordonnances que commande l'interet de la justice, et pour repartir comme il se doit Ie temps et 

les ressources disponibles pour les proces. En l'espece, toutefois, les co-procureurs entendent 

faire valoir qu'il existe des raisons justifiant que la Chambre reexamine les termes de son 

Ordonnance et tienne une audience pour considerer une autre configuration de la disjonction des 

poursuites dans Ie dossier nO 002. Pour resumer la demande it venir, les co-procureurs : 

a) Craignent que Ie format prevu pour Ie premier proces ne so it pas dans l'interet de 

la justice, en particulier dans celui des victimes, qu'il ne rende pas compte d'une 

fayon suffisamment representative et focalisee de la totalite du comportement 

criminel des accuses, et qu'il detoume ainsi tout jugement de sa contribution it la 

verite historique et it la reconciliation nationale ; 

b) Re1event que la Chambre n' a pas entendu les parties quant it leurs opinions sur la 

configuration de la disjonction, et ce, malgre Ie grand impact que cette decision 

doit avoir sur Ie long travail de preparation que toutes les parties ont fait et 

continuent de faire en vue du proces ; 

c) Prevoient que l'application de l'Ordonnance dans sa forme actuelle soulevera de 

terribles obstacles tant juridiques que pratiques, lesquels seront susceptibles de 

retarder significativement la conclusion des proces et de susciter des contestations 

repetees des points en litige. Ce qui irait it l'encontre de l'objectif meme de 

l'Ordonnance de preserver Ie droit des accuses it un proces rapide et Ie droit des 

victimes it ce qu'une justice digne de ce nom so it rendue en temps opportun. La 

responsabilite juridique des co-procureurs d' etablir la culpabilite des accuses 

devant lajuridiction dejugement s'en trouverait egalement entravee. 

5. Pour aider la Chambre it determiner la fayon la plus efficace de disjoindre les poursuites 

dans Ie dossier nO 002, les co-procureurs vont etablir des recommandations visant de fayon 

4 Ibid., par. 7. 
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precise l'inclusion d'une petite selection d'actes criminels representatifs, tels qu'ils sont allegues 

dans l'Ordonnance de cloture. Cette approche s'accordera au mieux avec la decision de la 

Chambre d' examiner dans Ie premier proces les questions de la premiere phase. 

6. La presente notification est deposee en raison du peu de temps dont les co-procureurs 

disposent pour preparer une demande complete et afin de metire la Chambre au fait de leur 

position des avant Ie conge judiciaire it venir. La demande it proprement parler sera deposee Ie 

lundi 30ctobre 2011, premier jour suivant la periode de Pchum Ben ou les co-procureurs 

peuvent proceder it un tel depots. 

Respectueusement soumis, 

Date Nom Lieu Signature 

Andrew CAYLEY 

Co-procureur (Signt?) 

23 septembre 2011 Phnom Penh 
YET Chakriya 

Co-procureur adjoint (Signt?) 

5 E120 Memorandum de la Chambre intitule «Judicial recess during Pchum Ben period» [conge judiciaire 
pendant la periode de Pchum Ben], 20 septembre 2011. 
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